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Contexte  

La Loi visant à renforcer la protection des élèves concernant notamment les actes de violence à caractère sexuel (2024, chapitre 9) a introduit une 

nouvelle disposition, entrée en vigueur le 1er septembre 2024 et prévue à l’article 75.1 de la Loi sur l’instruction publique (chapitre I-13.3) pour un 

centre de services scolaire, soit le pouvoir de la ou du ministre de prescrire la forme que doit prendre le plan de lutte contre l’intimidation et la 

violence d’un établissement.  

Le présent modèle de plan de lutte est le résultat d’un travail collaboratif intervenu entre le ministère de l’Éducation et son réseau d’agents de 

soutien régional au dossier Climat scolaire, violence et intimidation. Bonifié par les divers commentaires obtenus de plusieurs de leurs partenaires, 

il tient notamment compte des suggestions formulées lors de la journée de mobilisation sur l’intimidation dans les écoles tenue le 24 mai 2024.  

Chaque établissement d’enseignement doit adopter un plan de lutte contre l’intimidation et la violence comprenant les différentes sections prévues 

dans le présent document et le contenu de celles-ci. Ces sections ne peuvent donc être modifiées en tout ou en partie ni retirées.  

En sus des prescriptions du présent document, il est cependant possible pour un établissement d’enseignement de prévoir tout autre élément 

estimé pertinent eu égard à ses réalités.  
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Introduction  

Pour préciser les devoirs et les responsabilités des établissements d’enseignement et de tous les acteurs scolaires concernés par des situations de 
violence et d’intimidation, la Loi sur l’instruction publique (RLRQ, chapitre I-13.3, ci-après « LIP ») demande à chaque établissement d’enseignement 
d’élaborer un plan de lutte dont l’objectif est de prévenir et de contrer toute forme d’intimidation et de violence et, plus précisément, de faire de 
l’établissement d’enseignement un milieu d’apprentissage sain et sécuritaire, de manière à ce que tout élève qui le fréquente puisse y développer 
son plein potentiel, à l’abri de toute forme d’intimidation ou de violence. De plus, l’adoption de la Loi sur le protecteur national de l’élève (L.Q. 
2022, chapitre 17, ci-après « LPNE ») a entraîné d’autres modifications à la LIP.  

Ainsi, la LIP prévoit notamment ce qui suit :  

▪ Le plan de lutte contre l’intimidation et la violence a principalement pour objet de prévenir et de contrer toute forme d’intimidation et de 
violence à l’endroit d’un élève, d’un enseignant et de tout autre membre du personnel de l’école (LIP, art. 75.1);  

▪ Le directeur de l’établissement d’enseignement voit à la mise en œuvre du plan de lutte contre l’intimidation et la violence. Il traite avec 
diligence tout signalement et toute plainte concernant un acte d’intimidation ou de violence qu’il reçoit ou que le protecteur régional de 
l’élève lui transmet (LIP, art. 96.12). Le directeur de l’établissement d’enseignement assiste le conseil d’établissement dans l’exercice de ses 
fonctions et pouvoirs et, à cette fin, il coordonne l’élaboration, la révision et, le cas échéant, l’actualisation du plan de lutte contre l’intimidation 
et la violence (LIP, art. 96.13). Le directeur de l’établissement d’enseignement voit à ce que tous les membres du personnel de l’établissement 
soient informés des règles de conduite et des mesures de sécurité de l’établissement, des mesures de prévention établies pour contrer 
l’intimidation et la violence et de la procédure applicable lorsqu’un acte d’intimidation ou de violence est constaté (LIP, art. 96.21);  

▪ Tout membre du personnel d’un établissement d’enseignement doit collaborer à la mise en œuvre du plan de lutte contre l’intimidation et la 
violence et veiller à ce qu’aucun élève de l’établissement d’enseignement auquel il est affecté ne soit victime d’intimidation ou de violence  
(LIP, art. 75.3);  

▪ Un document expliquant le plan de lutte contre l’intimidation et la violence est distribué aux parents. Le conseil d’établissement veille à ce 
que ce document soit rédigé de manière claire et accessible. Ce document doit faire état de la possibilité d’effectuer un signalement ou de 
formuler une plainte concernant un acte de violence à caractère sexuel au protecteur régional de l’élève et de la possibilité pour une personne 
insatisfaite du suivi donné à une plainte faite auprès de l’établissement de se prévaloir de la procédure de traitement des plaintes prévue par 
la Loi sur le protecteur national de l’élève (LIP, art. 75.1);  

▪ Le plan de lutte contre l’intimidation et la violence est révisé annuellement et, le cas échéant, il est actualisé. Le directeur de l’établissement 
d’enseignement transmet une copie du plan de lutte et de son actualisation au protecteur national de l’élève (LIP, art. 75.1);  

▪ Le conseil d’établissement procède annuellement à l’évaluation des résultats de l’établissement d’enseignement au regard de la lutte contre 
l’intimidation et la violence (LIP, art. 83.1).  
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Définitions  

Conflit, violence, intimidation ou violence à caractère sexuel?  

Conflit  

Situation de désaccord ou d’opposition entre deux ou plusieurs personnes qui ne partagent pas le même point 

de vue, besoin ou intérêt. Le conflit implique généralement un rapport de force équilibré entre les personnes 

concernées. Bien qu'il puisse susciter des émotions ou des tensions, il ne constitue pas de l’intimidation. 

Toutefois, s’il est mal géré, il peut dégénérer et mener à des gestes de violence. 

 

Violence  Toute manifestation de force, de forme verbale, écrite, physique, psychologique ou sexuelle, exercée 

intentionnellement contre une personne, ayant pour effet d’engendrer des sentiments de détresse, de la léser, 

de la blesser ou de l’opprimer en s’attaquant à son intégrité ou à son bien-être psychologique ou physique, à 

ses droits ou à ses biens (LIP, art. 13).  

Intimidation  Tout comportement, parole, acte ou geste délibéré ou non à caractère répétitif, exprimé directement ou 

indirectement, y compris dans le cyberespace, dans un contexte caractérisé par l’inégalité des rapports de force 

entre les personnes concernées, ayant pour effet d’engendrer des sentiments de détresse et de léser, blesser, 

opprimer ou ostraciser (LIP, art. 13).  

Violence à caractère 

sexuel  
La Loi sur l’instruction publique ne définit pas la violence à caractère sexuel. Néanmoins, il est suggéré de se 
référer au texte suivant :  

La notion de violence à caractère sexuel s’entend de toute forme de violence commise par le biais de pratiques 

sexuelles ou en ciblant la sexualité, dont l’agression sexuelle. Cette notion s’entend également de toute autre 

inconduite qui se manifeste notamment par des gestes, paroles, comportements ou attitudes à connotation 

sexuelle non désirés, incluant celle relative aux diversités sexuelles ou de genre, exprimés directement ou 

indirectement, y compris par un moyen technologique (Loi visant à prévenir et à combattre les violences à 

caractère sexuel dans les établissements d’enseignement supérieur [RLRQ, chapitre P-22.1]).  
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Information générale  

Caractéristiques de l’établissement d’enseignement  

Nom de l’établissement   

 

Nom de la directrice ou du directeur   

de l’établissement  

 

Ordre d’enseignement   

 

Nombre d’élèves   

 

Autres caractéristiques   

 

Valeurs identifiées dans le projet éducatif   

 

Objectif(s) du projet éducatif en lien avec 

 le plan de lutte  

 

Centre Élisabeth-Bruyère 

Kathy France Rollin  

Formation générale des adultes 

696 (Année scolaire 2025-2026) 

• Entrées et sorties continues.  

• Clientèle diversifiée : régulier, francisation, participation sociale, intégration 

socioprofessionnelle et développement d'habiletés spécifiques.  

• Cohabitation avec l'école primaire La Grande-Ourse et le service de garde La Petite-Ourse.  

• Formation offerte au Centre, au Cégep de l'Abitibi-Témiscamingue et au Carrefour jeunesse-

emploi.      

• Bienveillance 

• Collaboration 

• Engagement 

• Maintenir un milieu sécuritaire et bienveillant. 

• Favoriser le sentiment d'appartenance. 

• Développer un climat propice à la réussite éducative. 

• Renforcer les comportements respectueux et inclusifs. 
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Information sur le comité  

Nom et fonction de la personne chargée de coordonner les travaux du comité :   

 

Membres du comité  

• Kathy France Rollin, directrice  

• Marco Lambert, enseignant  

• Marie-Julie Turgeon, enseignante en soutien pédagogique  

• Catherine Charbonneau, psychoéducatrice  

• Nancy Michaud, agente de réadaptation 

 

Personne-ressource : Matthieu Côté, agent pivot CSSRN 

 

Mandat(s) du comité  

• Élaborer et réviser le plan de lutte.  

• Assurer le suivi des mesures de prévention.  

• Évaluer l'efficacité des interventions.  

• Recommander les ajustements nécessaires. 

 

Fréquence des rencontres du comité   

 
 

• Minimum de deux rencontres annuelles.  

• Rencontres additionnelles au besoin.      

Kathy France Rollin 
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Engagements de la directrice ou du directeur  

Envers l’élève victime et ses parents  

 

• Intervenir rapidement à la suite d'un signalement.  

• Offrir un accompagnement adapté.  

• Assurer un suivi rigoureux de la situation.  

• Informer les parents lorsque la loi le permet.  

• Maintenir la confidentialité des renseignements. 

 

 

Auprès de l’élève auteur et de ses parents  

 

• Évaluer objectivement la situation.  

• Mettre en place les mesures éducatives et disciplinaires appropriées.  

• Favoriser la responsabilisation.  

• Assurer un suivi permettant de prévenir la récidive.  
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Éléments du plan de lutte (LIP, art. 75.1)  

1. Analyse de la situation  

Analyse de la situation de l’établissement d’enseignement au regard des actes d’intimidation et de violence (LIP, art. 75.1, al. 3, par. 1°)  

Moment de la collecte de données, outil(s) utilisé(s) pour réaliser le portrait et informations recueillies  

 

• Sondage annuel réalisé auprès des élèves au printemps 2026.  

• 99 répondants.  

• Questions portant sur :  

• le sentiment de sécurité;  

• la compréhension des règles de vie;  

• les actes de violence;  

• les actes de violence à caractère sexuel; 

• les actes d'intimidation;  

• la connaissance des ressources;  

• les signalements effectués.  

 

Constats dégagés au regard de l’analyse de la situation actuelle  

• 98 élèves sur 99 se sentent en sécurité au Centre.  

• Les règles sont généralement bien comprises.  

• Peu de situations de violence physique ont été rapportées.  

• Certaines situations de violence verbale et sociale demeurent présentes.  

• La dénonciation des situations pourrait être améliorée.  

• Une proportion d'élèves ne connaît toujours pas les ressources disponibles. 
 

Constats spécifiques concernant la violence à caractère sexuel, s’il y a lieu  

• Aucune situation de violence à caractère sexuel n'a été déclarée.  

• Les activités de sensibilisation doivent être maintenues.  

• Les mécanismes de signalement doivent demeurer visibles et accessibles. 
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Priorités en lien avec le portrait et l’analyse de la situation  

 
 • Faire davantage connaître les ressources d'aide.  

• Renforcer la compréhension des règles de vie.  

• Favoriser la dénonciation des situations.  

• Maintenir les activités de prévention.  

• Assurer une présence active du personnel dans les différents milieux de vie. 

 

 

Priorités spécifiques concernant la violence à caractère sexuel, s’il y a lieu  

 

• Poursuivre les activités de sensibilisation.  

• Maintenir la formation du personnel.  

• Promouvoir les mécanismes de signalement.  

• Collaborer avec les organismes spécialisés. 
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2. Mesures de prévention  

Mesures de prévention visant à contrer toute forme d’intimidation ou de violence motivée, notamment, par le racisme, l’orientation sexuelle, 

l’identité sexuelle, l’homophobie, un handicap ou une caractéristique physique (LIP, art. 75.1, al. 3, par. 2°)  

 

 

• Présentation du plan de lutte au personnel. 

• Présentation des règles de conduite et des mesures de sécurité aux élèves. 

• Information sur les ressources d'aide disponibles. 

• Sondage annuel sur le climat scolaire. 

• Activités de sensibilisation à la civilité, au respect et à l'inclusion. 

• Ateliers sur la cyberintimidation. 

• Ateliers sur la dénonciation. 

• Activités de sensibilisation au racisme et à la discrimination. 

• Activités réalisées avec le policier scolaire. 

• Utilisation d'un système anonyme de dénonciation comprenant un formulaire et un code QR. 

• Collaboration avec les partenaires du milieu. 

 
 

 

Mesures de prévention spécifiques mises en place pour contrer la violence à caractère sexuel  

 

• Formation obligatoire du personnel. 

• Activités de sensibilisation à la diversité sexuelle. 

• Activités de prévention des violences à caractère sexuel. 

• Sensibilisation au partage non consensuel d'images intimes. 

• Collaboration avec le CAVACS, Point d'appui, Alternatives pour elles et les organismes spécialisés. 
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3. Collaboration avec les parents  

Mesures visant à favoriser la collaboration des parents à la lutte contre l’intimidation et la violence et à l’établissement d’un milieu d’apprentissage 

sain et sécuritaire (LIP, art. 75.1, al. 3, par. 3°)  

 

 

• Le plan de lutte est accessible sur le site Web du Centre. 

• Les parents des élèves mineurs peuvent communiquer directement avec la direction afin de signaler une situation préoccupante. 

• Les parents des élèves mineurs peuvent remplir un formulaire de signalement disponible au secrétariat. 

• Les parents des élèves mineurs peuvent prendre rendez-vous avec la direction ou un intervenant afin de discuter d'une situation. 

• Lorsqu'un élève mineur est impliqué dans une situation d'intimidation ou de violence, les parents sont informés conformément aux 

dispositions légales applicables. 

• Les parents sont invités à collaborer à la recherche de solutions et au suivi des interventions. 

 
 

 

Mesures spécifiques prévues dans le but de favoriser la collaboration des parents à la lutte contre la violence à caractère sexuel  

 

• Les parents sont informés des ressources disponibles en matière de violence à caractère sexuel. 

• Les parents peuvent être accompagnés dans leurs démarches lorsque la situation concerne un élève mineur. 

• Les parents sont informés de la possibilité de s'adresser directement au Protecteur régional de l'élève. 

• Les parents sont dirigés vers les ressources spécialisées appropriées lorsque requis. 
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Information à diffuser  
 

Un document expliquant le plan de lutte est distribué aux parents (LIP, art. 75.1).  Août 2026 

Un document faisant état de l’évaluation annuelle des résultats au regard de la lutte contre l’intimidation et 

la violence est remis aux parents (LIP, art. 83.1).  
Juin 2027 

Les règles de conduite et les mesures de sécurité sont transmises aux parents de l’élève au début de 

l’année scolaire (LIP, art. 76).  
Août 2026 

Un centre de services scolaire doit, au plus tard le 30 septembre de chaque année, informer les élèves, 

les enfants et leurs parents de la possibilité de formuler une plainte en application de la procédure de 

traitement des plaintes prévue par la présente loi (LPNE, art. 21).  

Août 2026 

Présentation des ressources d'aide aux élèves Activités d’accueil en continu 

Diffusion du code QR et du formulaire de signalement En continu 

Rappel des mécanismes de signalement Plusieurs fois durant l’année 

 

Information spécifique à diffuser concernant les violences à caractère sexuel  
 

• Information sur les ressources spécialisées disponibles. Activités d’accueil en continu 

• Information sur le droit de signaler directement au Protecteur régional de l'élève. Activités d’accueil en continu 

• Information sur les mécanismes de signalement confidentiel. Activités d’accueil en continu 

• Affichage du document officiel du Protecteur national de l'élève. En continu 
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4. Modalités pour effectuer un signalement ou pour formuler une plainte  

Modalités applicables pour effectuer un signalement ou pour formuler une plainte concernant un acte d’intimidation ou de violence à 

l’établissement et, de façon plus particulière, pour dénoncer une utilisation de médias sociaux ou de technologies de communication à des fins 

de cyberintimidation (LIP, art. 75.1, al. 3, par. 4°)  

Modalités retenues pour effectuer un signalement  

• Un élève, un parent ou toute autre personne peut signaler une situation auprès d'un membre du personnel, de la direction, de la 

psychoéducatrice ou de l'agente de réadaptation. 

• Un formulaire de signalement est disponible au secrétariat. 

• Un système de signalement anonyme est accessible à l'aide d'un code QR et d'un formulaire en ligne. 

• Tous les signalements sont analysés et traités avec diligence.      
 

 

 

Modalités retenues pour formuler une plainte  

En cas d’insatisfaction quant au suivi donné à un signalement ou à une plainte concernant un acte d’intimidation ou de violence, une 
personne peut utiliser les modalités suivantes pour formuler une plainte :  
 

Étape 1 : plainte adressée à la personne concernée ou à son supérieur immédiat. 

Étape 2 : responsable du traitement des plaintes du Centre de services scolaire. 

Étape 3 : Protecteur régional de l'élève. 

Étape 4 : Protecteur national de l'élève, selon les dispositions prévues par la Loi sur le protecteur national de l'élève.   

N. B. : En outre, la personne qui est insatisfaite du suivi donné à un signalement ou à une plainte concernant un acte d’intimidation ou 

de violence fait à un directeur d’établissement d’enseignement peut formuler une plainte au responsable du traitement des plaintes 

(LPNE, art. 24, al. 2).  
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Modalités spécifiques pour effectuer un signalement ou formuler une plainte concernant un acte de violence à caractère sexuel  

• Les modalités inscrites à la section précédente sont également applicables pour effectuer un signalement ou formuler une plainte 

concernant un acte de violence à caractère sexuel.  

• Une plainte peut être formulée directement au Protecteur régional de l'élève. 

• Les plaintes concernant une violence à caractère sexuel sont traitées en priorité. 

• La personne victime ou ses proches peuvent également communiquer avec les services policiers ou la DPJ lorsque la situation le justifie. 

 

Il est aussi possible d’effectuer directement un signalement ou de formuler une plainte au protecteur régional de l’élève 

 (LPNE, art. 33, par. 2°). Cela doit être fait par écrit (LPNE, art. 31) :   

• À l’aide du formulaire en ligne : Signaler un acte de violence à caractère sexuel commis à l’endroit d’un élève; • Par téléphone ou par texto 

: 1 833 420-5233;  

• Par courriel : plaintes-pne@pne.gouv.qc.ca.  

 

La personne victime ou ses proches peuvent, en tout temps, signaler la situation à la police ou au directeur de la protection de la jeunesse 
(DPJ), qu’ils l’aient ou non rapportée à l’établissement d’enseignement ou au protecteur régional de l’élève. Les signalements et les plaintes 
adressés à l’établissement d’enseignement ne se substituent pas au travail des corps policiers et de la protection de la jeunesse :  

• Coordonnées du DPJ : 1 800 567-6405;  

• Coordonnées du service de police : (819) 763-4846.  

 

    

 

 

 

 

https://www.quebec.ca/education/prescolaire-primaire-et-secondaire/droits-eleve/signaler-violence-sexuel
https://www.quebec.ca/education/prescolaire-primaire-et-secondaire/droits-eleve/signaler-violence-sexuel
https://www.quebec.ca/education/prescolaire-primaire-et-secondaire/droits-eleve/signaler-violence-sexuel
https://www.quebec.ca/education/prescolaire-primaire-et-secondaire/droits-eleve/signaler-violence-sexuel
https://www.quebec.ca/education/prescolaire-primaire-et-secondaire/droits-eleve/signaler-violence-sexuel
tel:+1-800-567-6405
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5. Actions à entreprendre à la suite d’un acte d’intimidation ou de violence  

Actions qui doivent être prises lorsqu’un acte d’intimidation ou de violence est constaté par un élève, un enseignant, un autre membre 

du personnel de l’établissement d’enseignement ou par quelque autre personne ou qu’un signalement ou une plainte est transmis à 

l’établissement par le protecteur régional de l’élève (LIP, art. 75.1, al. 3, par. 5°)  

 

Par un élève témoin 

ou confident  
 

• Signaler la situation à un adulte de confiance. 

• Utiliser le formulaire ou le code QR de signalement. 

• Collaborer à la collecte d'informations au besoin.      

Par le membre du personnel 
témoin direct ou confident  
(1er intervenant)  

 

• Intervenir immédiatement lorsque la situation l'exige. 

• Assurer la sécurité des personnes impliquées. 

• Recueillir les informations pertinentes. 

• Référer la situation à la direction ou à l'intervenant responsable. 

• Consigner les informations nécessaires. 

Par la personne responsable 

du suivi (2e intervenant)  

 N. B. : Noter les informations nécessaires concernant la situation et les conserver de façon sécuritaire.  

• Rencontrer les personnes concernées. 

• Évaluer la situation. 

• Déterminer les mesures d'intervention appropriées. 

• Assurer le suivi auprès des personnes impliquées. 

• Consigner les interventions réalisées. 

Par la directrice ou le 

directeur de l’établissement  

 

• Analyser la situation et déterminer les mesures à mettre en place. 

• Communiquer avec les parents lorsqu'applicable. 

• Assurer le suivi du dossier. 

• Appliquer les mesures de soutien ou les sanctions nécessaires. 

• Veiller au respect du plan de lutte et des obligations légales. 
N. B. : Le directeur de l’établissement d’enseignement qui est saisi d’une plainte concernant un acte 
d’intimidation ou de violence doit, après avoir considéré l’intérêt des élèves mineurs directement impliqués, 
communiquer promptement avec leurs parents afin de les informer des mesures prévues dans le plan de lutte 
contre l’intimidation et la violence. Il doit également les informer de leur droit de demander l’assistance de la 
personne que le centre de services scolaire a désignée spécialement à cette fin (LIP, art. 96.12).  

Nom et coordonnées : Stéphane Morissette 819-762-8161   
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Actions spécifiques à entreprendre lorsqu’un acte de violence à caractère sexuel est constaté 

Par un élève témoin ou 

confident 
• Signaler rapidement la situation à un adulte de confiance. 

• Utiliser les mécanismes de signalement disponibles. 

Par le membre du personnel 
témoin direct ou confident  
(1er intervenant)  

• Assurer la sécurité immédiate de la personne visée. 

• Signaler sans délai la situation à la direction. 

• Effectuer un signalement à la DPJ lorsque requis par la loi. 

Par la personne responsable 

du suivi (2e intervenant)  

• Procéder à l'évaluation de la situation. 

• Consigner les informations de façon sécuritaire. 

• Mettre en place les mesures de soutien appropriées. 
 

N. B. : Noter les informations nécessaires concernant la situation et les conserver de façon 
sécuritaire, notamment en vue de transmettre un rapport sommaire au directeur général et au 
protecteur régional de l’élève, le cas échéant (LIP, art. 96.12). 

Par la directrice ou le directeur 

de l’établissement  
• Informer l'élève victime de la possibilité de s'adresser à la Commission des services juridiques. 

• Assurer le respect des obligations légales. 

• Mettre en place les mesures de protection nécessaires. 

• Collaborer avec les partenaires concernés lorsque requis. 

N. B. : Tout membre du personnel scolaire a l’obligation de signaler sans délai au DPJ toutes les situations visées par la Loi sur la protection 
de la jeunesse (LPJ) qui impliquent des mineurs, dont les situations d’abus sexuels ou les risques sérieux d’abus sexuels. De plus, toute 
personne, peu importe ses fonctions, a l’obligation de signaler sans délai au DPJ toutes les situations d’abus sexuels et d’abus physiques (LPJ, 
art. 39 et 39.1). 
 
N. B. : Lorsque la situation implique un membre du personnel de l’établissement d’enseignement, que ce soit à titre de victime, d’auteur ou 
de témoin d’un geste d’intimidation ou de violence, la direction de l’établissement d’enseignement doit en être informée. Celle-ci devra 
analyser la situation afin de déterminer les mesures de soutien et d’encadrement ainsi que les sanctions applicables, le cas échéant, dans le 
respect des encadrements légaux, des conventions collectives applicables et des rôles et responsabilités de l’organisme scolaire. Dans le cas 
d’un membre du personnel victime ou témoin, la direction devra également transmettre l’information par les mécanismes prévus au sein de 
son centre de services scolaire. 

    



Plan de lutte contre l’intimidation et la violence  

15 
 

6. Confidentialité  

 

Mesures visant à assurer la confidentialité de tout signalement et de toute plainte concernant un acte d’intimidation ou de 

violence (LIP, art. 75.1, al. 3, par. 6°)  

• Les informations relatives à un signalement ou à une plainte sont accessibles uniquement aux personnes dont les fonctions exigent d'en 

prendre connaissance. 

• Les renseignements sont conservés dans des dossiers sécurisés conformément aux règles de gestion documentaire du Centre de services 

scolaire. 

• Les rencontres avec les personnes impliquées sont réalisées dans des lieux assurant la discrétion et la confidentialité. 

• L'identité de la personne ayant effectué un signalement est protégée dans la mesure du possible. 

• Les informations partagées auprès des intervenants sont limitées aux éléments nécessaires à l'intervention et au suivi. 

• Les membres du personnel sont sensibilisés à leurs obligations en matière de confidentialité et de protection des renseignements 

personnels. 

 

N. B. : Les informations relatives aux élèves impliqués dans la situation devront être traitées de manière confidentielle. Par exemple, les 

informations portant sur la nature des actions ou des sanctions à l’égard de l’élève auteur ne pourraient pas être transmises aux parents de 

l’élève victime.  

 

 

Mesures spécifiques de confidentialité à mettre en place lors d’un acte de violence à caractère sexuel  

• Toute situation impliquant une violence à caractère sexuel est traitée avec une vigilance accrue en matière de confidentialité. 

• Les renseignements sont communiqués uniquement aux personnes autorisées à intervenir dans le dossier. 

• La protection de l'identité de la personne victime est priorisée. 

• Les documents et notes relatifs à ces situations sont conservés de façon sécuritaire et conformément aux obligations légales. 

 

N. B. : Une violation du secret professionnel est justifiée lorsqu’une personne s’adresse au DPJ pour effectuer un signalement. Il est à noter que 

l’obligation de signaler au DPJ toutes les situations d’abus sexuels commis envers des enfants et des adolescents s’applique même aux 

personnes liées par le secret professionnel, sauf exception (LPJ, art. 41).  
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7. Mesures de soutien ou d’encadrement  

 

Mesures de soutien ou d’encadrement offertes à un élève victime d’un acte d’intimidation ou de violence ainsi que celles offertes à un témoin ou 

à l’auteur d’un tel acte (LIP, art. 75.1, al. 3, par. 7°)  

 

Pour l’élève victime  

• Rencontre individuelle avec un intervenant. 

• Soutien psychosocial adapté à la situation. 

• Élaboration d'un plan d'intervention ou de sécurité lorsque requis. 

• Référence vers des ressources spécialisées internes ou externes. 

• Accompagnement dans les démarches de signalement ou de plainte. 

• Suivi régulier afin de s'assurer que la situation est résolue. 

Pour l’élève auteur 

• Rencontre individuelle permettant de recueillir l'information et de valider son vécu. 

• Soutien psychosocial au besoin. 

• Sensibilisation à l'importance de la dénonciation et du rôle des témoins. 

• Suivi selon les besoins observés. 

Pour les élèves témoins 

• Rencontre d'analyse et de responsabilisation. 

• Intervention éducative visant la compréhension des conséquences de ses gestes. 

• Accompagnement individuel. 

• Référence à des services spécialisés au besoin. 

• Suivi afin de prévenir la récidive. 
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Mesures spécifiques de soutien ou d’encadrement concernant un acte de violence à caractère sexuel  
 

Pour l’élève victime  

• Accueil et écoute dans un climat sécuritaire et bienveillant. 

• Intervention rapide afin d'assurer sa sécurité physique et psychologique. 

• Accompagnement dans les démarches auprès du Protecteur régional de l'élève, des services policiers ou 

de la DPJ lorsque requis. 

• Référence vers les ressources spécialisées (CAVACS, Point d'appui, Alternatives pour elles ou tout autre 

organisme pertinent). 

• Mise en place de mesures de protection adaptées à la situation. 

• Suivi psychosocial soutenu selon les besoins de la personne. 

Pour l’élève auteur  

• Rencontre individuelle afin de recueillir les informations pertinentes. 

• Soutien psychosocial au besoin. 

• Information sur les mécanismes de signalement et les ressources disponibles. 

• Accompagnement lorsque le témoignage entraîne des inquiétudes ou des répercussions émotionnelles. 

• Suivi selon les besoins observés. 

Pour les élèves témoins  

• Retrait immédiat de la situation lorsque nécessaire. 

• Analyse de la situation par la direction et les intervenants concernés. 

• Encadrement et intervention visant la responsabilisation. 

• Référence vers des services spécialisés lorsque requis. 

• Mise en place de mesures de surveillance ou d'encadrement adaptées. 

• Suivi visant à prévenir la récidive et à assurer la sécurité du milieu. 

Pour l’ensemble du milieu 

• Collaboration avec les organismes spécialisés et les partenaires externes afin d'assurer une intervention 

adaptée et concertée. 

• Respect du protocole du CSSRN relatif aux violences à caractère sexuel. 

• Signalement à la DPJ ou aux corps policiers lorsque la situation l'exige. 

• Application de mesures temporaires visant à assurer la sécurité de toutes les personnes concernées. 
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8. Sanctions disciplinaires  

Sanctions disciplinaires applicables au regard des actes d’intimidation ou de violence selon la gravité ou le caractère répétitif de 

ces actes (LIP, art. 75.1, al. 3, par. 8°)  
 

Les sanctions sont déterminées en fonction de la nature du geste posé, de sa gravité, de sa fréquence, du niveau de responsabilisation de l'élève 

et des conséquences pour la victime. Les mesures pouvant être appliquées comprennent notamment : 

 

• Avertissement verbal. 

• Rencontre avec la direction. 

• Démarche de réparation. 

• Excuses formelles. 

• Contrat de comportement. 

• Retrait temporaire d'une activité ou d'un privilège. 

• Suspension interne. 

• Suspension externe. 

• Référence à des services spécialisés. 

• Signalement aux autorités compétentes lorsque la situation le justifie. 

• Toute autre mesure jugée appropriée selon les circonstances. 

 

Sanctions disciplinaires spécifiques possibles au regard des actes de violence à caractère sexuel  
 

Toute situation de violence à caractère sexuel entraîne une analyse rigoureuse de la situation et peut conduire à l'application de mesures 

disciplinaires importantes, incluant : 

 

• Suspension immédiate. 

• Restriction de contact entre les personnes concernées. 

• Signalement à la DPJ lorsque requis. 

• Collaboration avec les corps policiers lorsque nécessaire. 

• Toute autre mesure de protection ou sanction adaptée à la gravité de la situation. 
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9. Suivi des signalements et des plaintes  

Suivi qui doit être donné à tout signalement et à toute plainte concernant un acte d’intimidation ou de violence (LIP, art. 75.1, al. 3, par. 9°)  

Mesures visant à assurer le suivi 

• Chaque signalement ou plainte fait l'objet d'une analyse et d'une consignation. 

• Un suivi est réalisé auprès de la personne victime afin de vérifier que les gestes ont cessé et que son sentiment de sécurité est rétabli. 

• Un suivi est également effectué auprès de l'élève auteur afin d'évaluer l'évolution de la situation et prévenir la récidive. 

• Les parents sont informés du suivi lorsque les dispositions légales le permettent. 

• Les interventions sont documentées dans le respect des règles de confidentialité. 

• Le comité du plan de lutte analyse annuellement les données recueillies afin d'ajuster les mesures de prévention et d'intervention. 

 

N. B. : Dès que possible, le directeur de l’établissement d’enseignement transmet au directeur général du centre de services scolaire, au regard 

de chaque plainte relative à un acte d’intimidation ou de violence dont il est saisi, un rapport sommaire qui fait état de la nature des 

événements qui se sont produits et du suivi qui leur a été donné (LIP, art. 96.12). 

 

Mesures spécifiques prises pour effectuer le suivi de tout signalement et de toute plainte concernant un acte de violence à 

caractère sexuel  
 

• Un suivi étroit est effectué auprès de la personne victime. 

• Les mesures de protection sont réévaluées au besoin. 

• Les partenaires concernés sont impliqués lorsque requis. 

• La direction s'assure que toutes les obligations légales ont été respectées. 

• La situation demeure sous surveillance jusqu'à ce que la sécurité et le bien-être de la personne concernée soient rétablis. 
 
N. B. : Dès que possible, le directeur de l’établissement d’enseignement transmet au directeur général du centre de services scolaire, au regard 
de chaque signalement relatif à un acte de violence à caractère sexuel dont il est saisi, un rapport sommaire qui fait état de la nature des 
événements qui se sont produits et du suivi qui leur a été donné. Le rapport concernant un acte de violence à caractère sexuel est également 
transmis au protecteur régional de l’élève (LIP, art. 96.12). 
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Autres actions spécifiques aux violences à caractère sexuel 

En plus des neuf éléments prévus ci-dessus, le plan de lutte contre l’intimidation et la violence doit consacrer une section distincte aux violences à 

caractère sexuel. Cette section doit prévoir les éléments ci-dessous (LIP, art. 75.1).  

Activités de formation obligatoires pour les membres de la direction et les membres du personnel  

• Participation aux formations obligatoires offertes par le ministère de l'Éducation et le Centre de services scolaire concernant les violences à 

caractère sexuel. 

• Présentation des procédures de signalement, des obligations légales et des protocoles d'intervention applicables au Centre Élisabeth-

Bruyère. 

• Information sur les ressources spécialisées disponibles dans la communauté (CAVACS, Point d'appui, Alternatives pour elles, DPJ et services 

policiers). 

• Sensibilisation aux bonnes pratiques d'intervention auprès des personnes victimes, témoins ou auteures de gestes à caractère sexuel. 

 

Mesures de sécurité visant à contrer les violences à caractère sexuel  

• Présence active du personnel dans les différents milieux de vie du Centre afin de favoriser un climat sécuritaire et de permettre une 

intervention rapide lorsque nécessaire. 

• Diffusion des mécanismes de signalement et des ressources d'aide disponibles pour les élèves. 

• Mise à la disposition des élèves de moyens de signalement confidentiels, notamment par l'utilisation d'un formulaire de signalement et 

d'un code QR accessible dans l'établissement. 

• Application des protocoles d'intervention du Centre de services scolaire de Rouyn-Noranda lors de toute situation de violence à caractère 

sexuel. 

• Collaboration avec les organismes spécialisés et les partenaires du milieu afin d'assurer une prise en charge rapide et adaptée des 

situations signalées. 

• Mise en place de mesures de protection temporaires lorsqu'une situation le requiert afin d'assurer la sécurité des personnes concernées. 

• Respect des règles de confidentialité et de protection des renseignements personnels dans le traitement des signalements et des plaintes. 

• Information aux élèves concernant les ressources externes disponibles, notamment le CAVACS, le Protecteur régional de l'élève, les services 

policiers et les autres organismes spécialisés. 

• Signalement à la Direction de la protection de la jeunesse ou aux services policiers lorsque la situation l'exige conformément aux 

obligations légales. 
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Ressources  
Ressources internes : 819-762-8161 poste 1091 

 

• Direction du Centre Élisabeth-Bruyère 

• Psychoéducatrice 

• Agentes de réadaptation 

• Enseignants 

• Agente de raccrochage scolaire 

• Services complémentaires du Centre de services scolaire de Rouyn-Noranda 

• Personne désignée pour assister les élèves et les parents dans le traitement des plaintes 

 

Ressources du Centre de services scolaire 

 

• Responsable du traitement des plaintes : Stéphane Morissette 819-762-8161 

• Protecteur national de l'élève : 1 833 420-5233 

• Agent pivot du CSSRN : Mathieu Côté 819-762-8161 

 

Ressources externes 

 

• Centre d'aide aux victimes d'actes criminels (CAVAC) : 819-797-5599 

• Point d'appui : 819-797-0101 

• Alternatives pour elles : 819-797-1754 

• Coalition d'aide à la diversité sexuelle de l'Abitibi-Témiscamingue : 819-762-2299 

• Réseau de la santé et des services sociaux : 819-764-3264 

• Direction de la protection de la jeunesse (DPJ) : 1-800-567-6810 

• Sûreté du Québec : 310-4141 

 

Ces ressources peuvent être sollicitées selon la nature de la situation afin d'assurer la sécurité, le soutien, l'accompagnement et la protection 

des personnes concernées. 
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Autres informations importantes  

Date d’adoption du plan de lutte par le conseil d’établissement  10 juin 2026 

 

Numéro de résolution            CE25-26/24 

 

Date d’évaluation annuelle des résultats par le comité       8 mai 2026 

 

Date de révision annuelle du plan de lutte                                                                       5 juin 2026 

 

  

 

Signature de la directrice ou du directeur de l’établissement    Date  

                
2026-06-18  

        



 

 
 

  

  

  

  


